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ANNEXE N'513 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exciure les fonctionnaires civils 


déportés ou 
internés de la Résistance, ou révoqués pour leur attitude patrio- 
tique, les engagés volontaires des guerres 1914-1918 et 1939-1945, 
les grands mutilés de guerre, les veuves de guerre ayant encore 
d'enfant, he LL ge + 
ou d' office ou par dégagement des cadres ou par toute 
mesure analogue, présentée par MM. Coulon et Collomb, 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnel- 
de la “législation et de l'administration générale de la Répu- 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


sr 


5 


A] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 169 de la loi de finances pour 1959 
(ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958) permet aux différentes 
administrations, t un délai de cing ans à compter du 
30 décembre 1958, de mettre à la retraite par anticipation les 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics avec 
un abaissement de la limite d'âge de trois ans (c'est-à-dire en 
règle générale à 62 ans au lieu de 85 ans) ét, au cas où 1 éxisterait 

surnombres au 31 décembre d'une année déterminée, de 
A. ceux-ci à la retraite d'office à l’âge de 55 et 50 ans. 


Déjà certaines administrations ont procédé à des mises à la 
retraite par anticipation: lè ministère des affaires ét 
(ordonnance n° 58-1055 du 31 octobre 1958) et celui de l'inté- 
rieur (ordonnance n° 58-1308 du 23 décembre 1958) par 
tions de textes particuliers, le ministère de l'information (décret 
° 59-613 du 11 mai 1959) par application de l'ordonnance précitée 
30 décembre 1958. 


En 1949 et en 1950, en vertu des lois des 3 septembre 1947 et 
juillet 1948, il avait été déjà procédé à un dégagement des 
cadres — mais une loi du 7 juin 1951 réintégra d'office les fonc- 
tionnaires pouvant se prévaloir de titres particuliers de résistance 
ou de guerre. 
Notre proposition de loi vise au même but et ne constitue pas 
une innovation : elle tend à exclure des mises à la retraite par 


ge 


et le précités, ces mêmes catégories onctionnaires parti- 
méritants, auxquelles, pour réparer- une omission, 

— ame té les fonctionnaires révoqués Par Vichy pour leur 
que: il s’agit pour la plupart de fonctionnaires 


À dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger qui se 
+ railiés au Comité de libération nationale de Londres et 








La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous sou- 


mettre reproduit les termes de cette loi du 7 1951 et vise à 
exclure des mises à la retraite par anti ou d'office ou 
par dégagement des cadres ou par toute mesure les 
catégories suivantes de fonctionnaires ayant, à l'heure du À 
donné des preuves non équivoques de leur abnégation et de leur 
patriotisme : déportés et in de la Résistance, mutilés 
de guerre, engagés volontaires des guerres 1914- et 1939-1945 


ayant au moins dix-huit mois de service (cette durée r dix-huit 
mois est celle qui avait été par la loi précitéé de 1951), fonc- 
tionnaires révoqués par Vichy pour leur attitude ue et 
ayant au moins dix-huit mois de révocation, veuves de ad 
ayant encore charge d'enfant. 

Cette proposition de loi ne saurait aggraver financièrement les 
charges de l'Etat. En effet : ou bien l'administration n'a pas encore 
procédé à l'application dés mesures de mise à la retraite par anti- 
cipation ou d'office et alors la question financière ne se pose pas, 
ou bien l'administration a déjà procédé à ces mises à la retraite ; 
dans ce cas, pour assurer la réintégration, elle sera invitée à 
prendre sur les crédits normalement affectés aux traitements et 
indemnités du pus la différence entre le traitement d'activité 
ne 4 CR RE 
restreint des bénef cette différence ne ep 
très léger ralentissement provisoire du 
dans la mesure nécessaire, t qu’ ER TS me 
annulation corrélative des c ts aflectés au service des pensions 
d'ancienneté. 

Les catégories de bénéficiaires sont exactement définies, ce qui 
est, à la fois à l'avantage de l'administration et des intéressés : 
tout choix arbitraire se trouvant ainsi absolument exclu: d'autre 
part les fonctionnaires en question sont en nombre restreint et 
= prolongation de leur activité n'intéresse qu'un laps de temps 
imité. 

Il serait, à notre avis, profondément injuste de ne tenir 
compte à ces serviteurs du pays de leur attitude particulièrement 
courageuse: au moment du péril ils ont fait à y que beaucoup 
d'autres. Les mêmes catégories de fonctionnaires 
titre, exclues en 1951 du dégagement des cadres et réintégrées: la 
reconnaissan ce de la nation ne saurait se prescrire au bout de 

uit années 


Nous nous permettons d'attirer l’attentfon sur le fait que notre 
proposition de loi ne contrevient pas à l’article 40 de la Consti- 
tution: en effet le mécanisme prévu n'entraïne Ju ed 
aucune charge supplémentaire; d'autre notre proposi 
n'est pas contraire à l'article premier de la loi organique relative 
aux lois de finances, æ fl ne s’agit ni de création, ni de trans- 
formation d'emplois : s'agit de réintégration ou de main 
dans les cadres. 


Il y a lieu de rappeler que l'article 4 de la loi du 18 août 1936, 
maintenu par le décret n° 53-711 0 nn 1953 auquel se réfère 
l'article 169 de l'ordonnance portant loi de finances pour 1959 
recule la limite d'âge des fonctionnaires ayant 
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d 


des enfants à 
charge: d'une année par enfant à charge dans la limite de trois 
ans et d'une année pour les fonctionnaires ayant eu à l'âge de 
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trois enfants vivants; d'autre part, ce même 
n° 53-711 du 9 août 1953, auquel se réfère ladite ordonnance 
portant loi de finances pour ‘1860, maintient les dispositions de 
‘article 18 dernier alinéa de la loi du 27 février 1948 d'après frquel 


tout fonctionnaire ascendant d'un 
A HE Ka 


pour la France bénéficie d'une 

enfant tombé au champ d' : 

textes en vigueur et désirant réparer tout préjudice de 
carrière aux fonctionnaires précités ayant des titres spéciaux de 
résistance ou de guerre, nous demandons qu'ils bénéficient égale- 
ment d'une activité Soulémenteire égale au temps qu'ils auront 
, avant d'être réintégrés, dans la mise à la retraite par anti- 


ou d'office dégagement des-cadres ou par toute 
Lastiogte sd qe 68 Muintien en aruvité pulpe en 
limité précitée dé trois anis au-delà de 

l'age normal de la retraite. 
Le maintien ou la réintégration des fonctionnaires appartenant 
aux catégories ci-dessus définies est une question d'équité. C'est 
uoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la propo- 


sition de loi qui suit : 


ii 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Les mises à la retraite pag antici tion ou d'office ou par déga- 
gement des cadres pouvant “de l'application der l'arti- 
cle 169 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959, de l'article 20 de l'ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959, 
ainsi que des ordonnances n° 58-1055 du 31 octobre 1958, n° 58-1308 
du 23 décembre 1958, du décret n° 59-613 du 11 mai 1959 et de tous 
textes analogues, ne sont pas gpplicables aux catégories de fonc- 
tionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat 
pouvant se prévaloir des titres de résistance ou de guerre suivants : 

et internés de la Résistance et déportés politiques au sens 
des statuts en cause, ou révoqués pour leur attitusé politique par 
le Gouvernement de fait dit gouvernement de l'Etat français ou 
engagés volontaires des guerres 1914-1918 et 1939-1945 justifiant 
au moins de dix-huit mois de services militaires et assimilés ou 
de révocation, grands mutilés de guerre bénéficiaires des disposi- 
tions de l'article premier de la loi du 22 mars 1935, veuves de 
guërre ayant ericore charge d'enfaqt. 


Les fortetionnaires aux catégories ci-dessus énumé: 
ui auratenv mis à le retraite par ‘anticipation ou 

d ‘où par deg cadres ou par toute autre mesure 
À de droit, de même qu'à la suite 

des lois de des cadres des 3 1 et jui. 
let 1948, une du’ 7 juin 1951 avait fait éficier d'une réinté- 


aflectés aux 

t du personne} la entre le trai- 
tement d'activité et le montant de la pension, et cette , 
c du norñbre restreint des fonctionriaires 
d'être réintégrés, ser# compensée par un très léger 

du reérütement et seulement dans la 

cependant sera procédé à une annulation 

corrélative des crédits aflèctés au service des pensions d'ancien- 


que ce maintien en activité, 
aucune charge supplémentaire, ne puisse de- toute 
mec limite de trois ans, mentionnée dans la loi 
précitée du: 18 août 1936! 





ANNEXE N° 514 


(Session extraordinaire de-1958-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DB: LOI tendant à compléter et interpréter l'arti- 
cle 866 du code civil, présentée par M. Mignot, député. — (Ren- 
commission des lois consti 


HO et de laaminisirasion de la République à défaut 


dé cohstitution d'une com spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une certaine e de la jurisprudence 
fixe“au: jour du la valeur de , imposée par 
l'artiele 868 au: code civil, à l'héritier Pr 

Læ double évaluatiorr de l'immetble, au ur le calcul de 
"au jour du fixation de la 


est contraire à In loi du 17 juin 1938 qui a modifié 


r du code civil. 





Suivant le troisième alinéa de cet article 866, les intérêts sont 
dus sur le montant de la récompense. 

Le régime de ces intérêts est organisé. L'héritier débiteur peut 
être dispensé des intérêts pendant cinq ans « à partir de l'ouver- 
ture de la succession ». 

Si Fhéfitier avantagé doit dés intérêts à compter du décès, c'est 
que l4 10ï a voul® qué 1æ récompense soit fixée suivant la valeur 
de l'immeuble au décès. 

Le legs produit son effet au décès. Le légataire avantagé 
« retient » l'immeuble en totalité, quel que soit le dépassement de 
la pure disponible. 

Il est donc ag re à compter du décès, indépendamment 
du partage de la suecession. 

L'immeuble n'est” pas entrédans l'indivision? I1 est hors? du: 


partage. 

Le titre du légataire réside, non dans le partage, mais dans le 
testament, produisant son eflet au décès. 

‘ L'exposé des motifs de la loi du 30 juin 1938 ne laisse aucun 
oute. 

nn. le rapport prétédent la loi (7. O. du 29 juin 1938, 
P. 

« 2° . Le rapport er moins prenant se fera, conformément à 
la règle déjà admise par la loi du 7 février 1938, suivant la valeur 
de l'immeuble à l'époque de la donation ». 

S'agit-il d'un legs, le législateug a évidemment considéré que, 
produisant son eflet au décès, c'est la valeur de l'immeuble à 
l'époque de l'ouverture de la mn ui servira de base. 

‘agibail d'ün doûf article 860, « à réppat en moins prenant 
est dùü de la valeur de l'immeuble Fe T'époque de la donation ». 

Dans la loi de 1938 les modifiant, les articles 860 et 866 sont 
exactement juxtaposés. 

Le législateur de 1938 n'a pas entendu créer une disparité entre 
le légataire et le donataire. 

Pour la donation, la valeur au jour de la donation sert de base, 

Pour le legs, la valeur est évaluée au jour du décès. 

Le législateur n'avait pas à le dire pour le legs, le testament 
produisant légalement son eflet au 

Il serait table de mettre fin à la controverse en 
avec effet interprétatif, que la récompense est due suivant la 
valeur de l'immeute légué à l'ouverture de la succession. 

Dans un arrêt du 19 mars 1952, la cour de Paris à fait une 
exacte application de la loi du 17 juin 1938 modifiant l'article 868 
du code civil. La cour a justement estimé que le texte de l'artie 
cle 866 déroge aux règles ordinaires du droit en matière de réserve 
et de rapport. 

Il permet au successible de retenir hors part en totalité, 
l'immeuble qui lui a été légué à titre particulier, même si sa 
valeur excède la quotité disponible. 

En cas de dépassement, il doit indemniser directement, 
masse. héréditaire, mais les héritiers réservataires. 

Il résuite de ces constatations que par le jeu de cette disposition, 
l'immeuble légué ne se trouve à aucun moment dans la masserà 
partager. 


jour du décès et devenant 


non la 


Le gratifié recuetllant son An. pe 
dès ‘cetté époque, la dune de l'immeuble sans 


indivision, doit à sm l'héritier réservataire du préjudice que 
le dépassement de’ la quotité disponible peut, à cette date, octas 
sionmer. 

Aïnsi, conclut la cour, la seconde éxpertisé de l'immeuble au 
jour du partage s'avère inutile. 

Au cas où le legs dépasserait la quotité dispônible, l'indemnité 
due à l'héritier réservataire sera calculée à la date de l'ouverture 
de la succession. 

Cependant, sur un pourvoi, la chambre civile de la cour de 
cassation, le section, le 3 décembre 1958, a cassé cet arrêt: 

Km A À sur la cadueité du legs 
quant à la part dépassant la quotité disponible. 

Mais + loi du 17 juin 1938 modifiant l'article 866 du codé civil 

a précisément pour objet d'empéchér cette caducité lorsque le 1ègs 
d'un immeuble est fait à un successible. 

L'article 866 constitue effectivement. une exception à la règle de- 
la caducité des legs excédant le disponible. 

Suivant cet artiele 866, le légataire « retient » l'Immeub'e en 
totalité, quel que soit le dépassement, 

L'article 890 du code civil visé en second lieu dans l'arre: se 
rapporté à la resecision en matière de partage: « pour juger s'ù y 
a eu lésion, on estime les objets suivant leur valeur à l'époque-dii 
partage ». 

Or, en l'espèce, il n'est pas question de reseision, non plus de 
partage. 

Il n'y a pas lési 
fiant l'article 868; le 4 
concurrence du dépassement. 

Et la loi du: 17 juin 1838 veut que la récompense soit fixée"au 
décès en matière de legs. 

um Em le service des intérêts de la récom# 
pense, en’ de dispenser le légataire des intérêts 
cirig ans à com de l'ouverture de la succession. (Art: 
alinéa 3, cf. Dalloz 1938; 4 partié, p. 366 C., comrnentairé du 
fesseur Desbois.) 

Le réservatairé ne peut à la fois toucher les intérêts de 14 
récomipénise, et participer si elle existe, à la plus-value de lite 
meuble. 


on puisque, suivant la lot du 17 juin 1938 modis 
égataire « récompense » son cohéritier à 








..— . nd Lg 
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Le nouvel article 866 est ainsi exposé dans le traité élémentaire 
de droit civil de Planiol, Ribert et Boulanger, 1946, tome 3, 


page 928. 

« Rapport exceptionnel en valeur 2951. Le rapport en valeur 
n'est qu'une forme de la réduction en valeur. Cette valeur est celle 
pour uelle le bien donné ou légué a figuré dans la masse pour 
le calcul de la réserve, c'est-à-dire, la valeur à l'époque de l'acte, 
s'il s'agit d'une donation, la valeur au jour du décès s'il s'agit 
d'un legs (art. 922) ». 

Si le législateur de 1938 avait entendu maintenir le légataire 
dans le droit commun des règles du partage, il n'eût pas défini 
le régime exceptionnel institué par l’article 866, ramenant le règle- 
ment à une récompense à faire par le légataire au cohéritier lui- 
même, avec intérêts à compter du décès. 

Ainsi que le rapport en moins prenant de l'immeuble se calcu- 
lant sur la valeur à l'époque de la donation (art. 860), la récom- 
pense s'établit suivant la valeur à l'époque de l'ouverture du 
testament, c'est-à-dire au décès. 

Le système de la double évaluation a pour effet de rétablir indi- 
rectement les conséquences du rapport en nature, contrairement 
au texte de la loi du 17 juin 1938, qui l'exclut formellement. 

Par une sorte de fiction que rien n'autorise, que la loi de 1938 
interdit, la double évaluation fait rentrer l'immeuble dans la 
masse indivise, comme si la loi de 1938 n'existait pas. 

Le donataire ou légataire ayant le droit de retenir l'immeuble 
en son entier, sans qu’une attribution soit nécessaire, la cour de 
Paris à justement déduit dans son arrêt du 19 mars 1952, que le 
texte dérogeant aux règles ordinaires du droit en matière de 
réserve et de rapport, l'indivision avait cessé dès le décès, quant 
à l'immeuble légué, qu'à aucun moment cet immeuble ne s'est 
trouvé dans la masse à partager, le dépassement éventuel ne 
donnant lieu qu'à une récompense, non à la succession, mais au 
profit du cohéritier réservataire, 

Dans un arrêt du 12 juillet 1956, (G. P., 21 novembre 1956, 
J. C. P. 2.57.9691) la cour de cassation, chambre civile, a jugé que 
l'article 866 ne pouvait recevoir son application que si le legs était 
fait à un seul successible, et non à plusieurs, de manière que ne 
subsiste aucune indivision quant à l'immeuble légué. Fait à plu- 
sieurs, le legs ne leur permet pas de conserver l'immeuble qui 
reste alors dans l'indivision. 

C'est donc que le legs de l'immeuble profitant à un seul succes- 
sible doit faire cesser l'indivision, l’a bien fait cesser à l'ouverture 
de la succession. 

Le légataire est propriétaire incommutable du bien à compter du 
décès, sauf simplement récompense, valeur au décès. 

La double évaluation crée une indivision dont l'article 866 a 
précisément pour objet d'empêcher la naissance. 

La double évaluation ra e par ses conséquences au rapport 
en nature expressément exclu. 

L'article 866 dit récompense et non rapport. 


Récompense au cohéritier, non à la succession, moyennant quoi 
le légataire « retient la totalité de l'objet de la libéralité ». 

Il est propriétaire sans indivision. 

On ne rapporte pas un immeuble quand on est dispensé du 
rapport. 

On ne rapporte pas fraction de cet immeuble alors qu'il n'est 
pas entré dans l'indivision. 


Récompenser, c'est régler valeur au décès ou à la dissolution 
d'une communauté, le montant à cette date de ce que l’on doit. 


On calcule la récompense à la date de l'événement qui l'a fait 
échoir, sans valorisation à l'époque du règlement autrement que 
par l'addition d'intérêts au taux légal. 

Les intérêts de la récompense sont dus à compter du décès. On 
ne peut en même temps envisager la valorisation de la récompense 
au jour du partage. L'héritier avantagé paierait deux fois pour 
la même cause de retard, contrairement au texte même de l'ali- 
néa 3 de l’article 866. 


La disposition nouvelle de l’article 866 n'est qu’un aménagement 
de l'ancien texte. Jamais, sous le régime de l’ancien article 866, 
on ne s'est avisé de valoriser la récompense, pas plus qu'on n'a 
valorisé au jour du partage les récompenses entre époux, simples 
créances, ainsi que la récompense due au cohéritier réservataire 
par l'héritier envisagé. 

L'héritier bénéficiant de l'article 866 est dans une _ situation 
analogue à celle de l'héritier auquel on a consenti une vente du 
bien à titre de licitation faisant cesser l'indivision. 


Que doit ce colicitant acquéreur au moment du partage ? Le 
montant du prix et les intérêts, s’il n’a réglé comptant. 

Que demander d'autre que la récompense valeur au décès à 
l'héritier légataire du bien. 


L'opération se traduit par une créance du cohéritier sur le 
légataire. 

Les tribunaux se refusent à valoriser les créances, pas plus 
qu'ils ne valorisent les reprises et récompenses entre époux, les 
dettes des héritiers envers la succession. 


Ce n'est pas au moment où l'on supprime les indexations, où 
plus que jamais la parité du franc est défendue, qu'il peut être 
question de valoriser la récompense en cause, simple créance de 
l'héritier réservataire sur le légataire. 

La double évaluation est contraire au but de la loi du 17 juin 
1938, défini dans l'exposé des motifs, visant à éviter le morcelle- 
ment des héritages et à assurer la stabilité de la propriété fon- 
cière, (Dalloz, 4° partie, p. 364.) 





Devant quelle situation indécise va se trouver le légataire s’il 
doit attendre que son cohéritier réservataire veuille bien cesser 
ses contestations, pour qu'enfin il soit procédé au partage ? 

A quelle date le légatatre sera-t-il à même de se libérer de sa 
récompense cependant que dès l'époque du décès, il était prêt à 
la verser ? 

L'équité est elle-même en péril. 

Le légataire retient l'immeuble, Il en est seul propriétaire à 
compter de l'ouverture de la succession. 

L'immeuble est à ses seuls risques à partir de la même date. 

Il en assume l'entretien, les assurances. 

Il touche aussi les revenus, mais il peut arriver que le montant 
æ réparations, des impôts et des charges les absorbe et les 


passe. 

Le légataire aurait ainsi réglé les déficits de ses deniers, et il 
devrait encore, le cas échéant, payer une plus-value qui en serait 
issue. 

Si l'inmeuble disparait, est détruit, incendié, ce sera pour le 
seul compte du légataire, toujours débiteur de la récompense. 

Tout cela est inconciliable avec la double évaluation. 

Comme le législateur de 1938 favorise la conservation de i'im- 
meuble en la seule main du légataire, il n’a pas voulu cela. Il 
entendait au contraire l'éviter en ramenant à une récompense 
au décès l'indemnité pour dépassement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Le premier alinéa de l’article 866 du code civil est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le don ou le legs d’un immeuble ou d'une exploitation 
agricole, fait sans obligation de ra en nature, à un succes- 
sible excède la portion disponible, donajaire ou légataire 3, 
quel que soit cet excédent, retenir en totalité l'objet de la 
lité, sauf à récompenser les cohéritiers en argent ou autrement, 
La valeur du bien sera fixée au jour de l'ouverture de la succes- 
sion ». 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — La présente loi a un caractère interprétatif, 


ANNEXE N° 515 





(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI de M. Quinson tendant à compléter le 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel des 


baux à loyer es ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 516 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI teridant à accorder le bénéfice de la légis: 
lation sur les accidents du travail aux membres bénévoles des 
organismes sociaux et professionnels, présentée par M. Ulrich, 
député. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission 
ms med dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la raison de cette proposition de loi est 
simple. Les salariés, paysans ou représentants d'autres 
de la population, qui ont reçu, par voie d'élection ou de dési- 
gnation, mandat de leurs pairs pour les représenter dans les 
conseils d'administration de divers organismes comme ceux des 
régimes de sécurité sociale par exemple, ne sont pas garantis 
en cas d'accident par une assurance légale comme celle des 
accidents du travail. 

Ne touchant pas de rémunération au titre de l'activité dont 11 
s’agit, ces personnes ne sont même, la plupart du temps, cou- 
vertes par aucune assurance ou bien, dans le cas où une telle 
assurance est prévue, le montant de l'indemnisation en cas d’acci- 
dent grave est dérisoire par rapport au dommage subi. 

Nous sommes d'ailleurs en à formuler cette demande 
par le Gouvernement lui-même, L'ordonnance n° 59-33 du 5 jan- 
vier 1959 a inséré dans le code de l'administration communale et 
dans la loi du 10 août 1871 une disposition en vertu de laquelle 
les communes et les départements sont responsables des acci- 
dents survenus aux magistrats municipaux et aux conseillers 





RE —— 
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l'exercice de leurs fonctions. C'est reconnaître que 
de fonetions de tation ne saurait 
ceux qui iles aceeptent de supporter 


l'obligation 
Ag santé en cas d'accident 
l'exereice de leurs fonetions 


gg gr qi 
représentants ts et. des 
| De mue. 

4 sgcinle, commissions 

que les commissions de 
l'ordonnance u 16 février 1959. Nous 
ma aux 








are . € organismes in intéressés. C'est 
en ne le ret d'application soit pris 


un 'eurt très libéral, nous nous sommes contenter de mar- 
bénéfice 


quer dâns la loi que le de ces dispositions était commandé 
-deux critères: les personnes intéressées t en qualité 


elles siègent à titre bénévole. 
qui sera fixée soit évaluée 


RS probabilité de réalisation 

Q ment rl accidents de trajet. 

Pour la méme ras Re — in NN de bénéficiaires pro- 

un.arhicle à ke prévu le cas des victimes 
qui a 


d'atclaents NE : 'tont PT ar uraient pu se réclamer 


sur les accidents du travail si l’article mier 
tion avait été en vigueur à l'époque où le mal- 

+4 x a frappées. 
AQn d'éviter toute difficulté, nous proposons À le bénéfice 
né leur soit accordé qu'à la date de la présen- 
tation de leur demande, date qui sera évidemment postérieure à 


celle de la promulgation de la loi. 
das le bénéfice de ces observations, nous vous demandons, 
van 





et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
te : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — I. Il est inséré dans l'article 416 du code de la 
sécurité sociale un alinéa 6° ainsi conçu: 

« 6° Les personnes qui représentent bénévolement leurs man- 
dants dans les organismes à caractère social ou professionnel 
dans la mesure où elles ne bénéficient pas à un autre titre des 
dispositions du présent livre. Un décret détermine la nature des 
organismes visé par la présente disposition; il peut en établir 
la liste. » 

HI. — Dans le dernier alinéa. de eet article, remplacer les 
Mots: « … personnes visées aux 4° et 5° .. », par les mots: 
« .xwpéssonues visées. AUX 4°, 5 et 6° …. ». 

- Art. 2. — Les personnes, qui auraient pu, antérieurement à la 
guie a'opplinanion de le-présente-joir-c0 résines des-diapesiions 

premier ci-dessus,- peuvent en demander le à 
Un décret ve les conditions d'application du. présent alinéa .et 
notamment le délai accordé pour le dépôt des demandes et les 
modalités d'instruction de celles-ci. 

Les droits nés de l'application des dispositions de l'alinéa CI- 
dessus ne prennent effet, en ce qui concerne les prestations, qu'à 
la date du dépôt de la demande. 


ANNEXE -N' 517 
(Session extraordinaire de -1959-1960. — Scance du 29 décembre 1959.) 


Fadmimistradon alimentaires, présentée r M. Hal- 


le paiement des 

bout, . —({ à. la comumission des lois constitu- 
tiontielles. de la ados et de l'administration générale de 
| commission spéciale 


‘ à défaut de constitution d'une 
dans. prévus par les articles, 30 et et a du règlement.) 


t. à confier dans certains cas à 
des en butions directes le recouvrement et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive trop souvent que les débiteurs 
fe queue à alimentaires, qu'il s'agiss: des pensions dues en 

des articles 205 et suivants du code civil, ou de la pension de 
Y à st ou séparé de corps, se montrent volontairement 


Cestes, Ja loi du 7 février. 1924 assimile au délit d'abandon de 
me comme tel le fait, pur une personne condam- 


Une -apen à son conjoint, à ses 

oui Loue ascendants, de demeurer volontaire- 

rs trois mois sans tter les termes de cette pen- 
sion. 9 D. demeure 


Ce og ET 


pas moins Que le aébiteur de mauvaise foi 
temps à lasser. son créancier en l'obligeant, 
mencer la procédure lorsque celui-ci désire 





être payé. quitte pour lui à s'acquitter in extremis, soit encere 
en disparaissant sans laisser d'adresse, cu même en organisant 
son insolvabilité. 


Ces tristes résultats ne sont pes. ns répercussion sur les 
budgets des colectivités publiques i, pratiquement, se substi- 
tuent dans beaucoup de Cas à ees teurs défaillants, par loc- 
troi d'allocations mensuelles et par diverses formes d' aide sociale, 


I1 semble -que le moyen le plus efficace de prévenir ces agisse- 
ments malhonnètes de gens qui, pouvant payer, n'hésitent pas à 
laisser dans le besoin leur conjoint ou ex-conjoint, envers qui !ls 
ont eu souvent des torts évidents, ou encore leurs proches, serait 
de confier à l'administration des contributions directes le recou- 
vrement et le paiement des pensions akmentaires, celles-ci étant 
perçues par voie de rôles comme -en matière d'impôts directs. 


Il appartiendrait au tribunal d'apprécier dans chaque cas par- 
ticulier s'il convient de recourir à ce mode de recouvrement. 


C'es pourquoi j'ai l'honneur de-vous soumettre la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1". —.Æn vue d'assurer le paiement des pensions alimen- 
taires attribuées en vertu des “articles 205, 206,. 301 et 810. du 
code civil, dans le-cas de débiteurs 


rôles, 
Le pe recepteur, Les 
frais de recouvrement seront à la charge du débiteur de la pen- 
sion. 

Art. 2. — Un décret pris dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi en fixera les modalités d'application. 


ANNEXE :.N' 518 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 
1r décembre 1951, modifiée par la loi n° 56-1223 du 3 décem- 
en 1956 et par Vordonnance n° 81442 du 31, décembre 
1958 permettant, à titre de surseoir aux expulsions 
de certains occupants de locaux: ee Fernand par 
MM. Jean Lolive, Paul. Fe depui René ÇCance, — 4 


nier et. Robert utés. — a mL ée à 
sion De #7 ne M mu ne de Fadmi - 
nistration érale de oil, ique, N éfaut +, e tution 


d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 


cles. 30 et 34 du. rëglement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expulsion des occupants de benne foi 
de locaux d'habitation est un trritant auquel le légis- 
ne +” ET et au Juge des référ 

permet au es 
d'accorder des délais renouvelab ‘excédant une année aux loca- 
taires. de bonne foi. dont Legon a Eté ordonnée par. décision 
de justice lorsque le re t intéressés ne pourra avoir lieu 
dans des conditions normales. 

. De plus, elle surseoi; pendant les mois d'hiver (du 1%. décem- 
bre de chaque année au 15 mars de j'année suivante) à toute 
mesure d'expulsion même si décision d'expulsion a craque 
en force de Chose a ns que les in aient relo- 

i des conditions respectant l'unité et les besoins de la 
am 

Cependant. jusqu'à maintenant, les députés communistes n'ont 
pu aire admettre en règle pe A» qu'aucune -expulsion d'occu- 
pant de bonne foi de locaux d'habitation ne pourrait être exé- 
cutée tant qu'il n'aura Le - été pourvu au relogement des intéres- 
sés dans des conditions t à leurs besoins et mainte- 
nant la cohésion la ramille 

Cette lacune de la législation a de multiples inconvénients 
qui sont particulièrement douloureux lorsque les expulsions visent 
de grands infirmes, de grands malades. 

Le mois dernier, plusieurs de nos collègues, représentant : 
département de la Seine ont eu connaissance du cas d'une 
sonne paralysée, ayant besoin de l'assistance constante un 
tiers, et qui doit être expuisée prochainement de l'appartement 
qu'elle occupe avec sa .mère.octogénaire. 

On pourrait citer également le cas de grands mutilés de guerre, 
de | ap gr d'accidents ue du travail qui sont menacés d'ex- 
pulsion à la requête spéculant sur la crise 
du logement. 

Il importe donc, au moins pour de tels cas, de compléter la 
législation applicable aux expulsions de locataires de bonne foi. 

La présente pr tion de loi a pour objet d'ajouter à la loi 
du 1* septembre 1951 modifiée, des itions pe 2 à inter- 
dire l'expulsion de certains grands infirmes, de certains muti- 
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lés de guerre et de certaines victimes d'accidents du travail ou de 
Maladie professionnelles, .accupant, de.bonpe foi des locaux d'habi- 
tion. 
ue vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ilest inséré dans la loi n° 51-1372 du 
1e décembre 1951, modifiée par la loi n° 56-1223 du 3 décembre 
1066 €. l'ordonnance n° 58-1442 du 31 décembre 1958 un nou- 

ainsi Conçu : 
crt: 17 er. —. Sauf si le propriétaire entre dans une des 
entégeries vues ci-après, aucune mesure d'expulsion ne pourra 
être exécutée, à quelque période de l'année que ce soit, à l'encon- 
tre des occupants de bonne foi de locaux d' habitation s'ils sont : 
soit de grands infirmes civils ayant un2 incapacité permanente 
e ou supérieure à 90 p. 100, soit des titulaires d'une pension 
d'invalidité égale ou supérieure à 90 p. i00 au titre du code des 
pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre, soit des 
d'une rente au titre de la législation applicable aux acci- 


dents du travail et aux maladies professionnelles et ayant une 


= nt permanente égale ou supérieure à 90 p. 100, à moins 
le relogement des intéressés ait pu avoir lieu dans des con- 
<ompatibles avec leur invalidité ou leur état de santé et 
+ situation de famille. » 


ANNEXE N° 519 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959). 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la priorité sur certains 
marchés aux mutilés de guerre, présenté par M. Frédéric-Dupont, 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la pr 
à. défaut de constitution d'une commission spéciale dans délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur certains marchés les emplacements sont 
tirés au sort entre les brocanteurs admis à vendre sur le carreau. 
A:Paris, en particulier, le préfet de police avait estimé, à juste 
pe A gere réglementer les conditions de vente, en accordant un 
un à Le Consel rité aux commerçants mutilés de guerre. 
= gr a annulé,ces géo pour excès de pos 
effet, que « si le préfet de police a le pouvoir 
er Les © conditions de.vente sur un.marché, il ne peut 4 
motifs tirés de L'ordre public, ou de l'hygiène 
M... de 10 of apparait donc nécessaire pour étendre le noir 
du préfet de police. 
Na est 1 on n de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Lorsque le choix des places est fait périodi- 
par voie de tirage.au-s0rt, les maires, et pe pm 


Paume appeler les mutilés de guerre à participer par 
priorité \ Tr À au sort, dans les conditions et limites qu'ils 


ANNEXE -N° 520 





(Session extraordinaire de-1959-1960. — Séance du 29 décembre 1959). 


rtant pren du décret concernant la 
, les dates d'appel et les obligations d'activité des 
“et-deuxième.eontingents :4960, présenté au nom de 


tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du réglement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 60-1478 du 30 novembre 1950, 

es à dix-huit mois la durée du service militaire et modi- 

dispositions de la à «du 31 mars 1928 relative au 

germes de |] armée, a «autorisé le Gouvernement à fixer par 
ret la composition et les dates d'appel du contingent. 

L'article 7 de cette loi prévoit que les décrets de cette nature 


seront soumis ee Parlement pour ratification. 
Le présent p de loi a pour objet de ratifier le décret concer- 


nant la composition, les dates d'appel et les obligations d'acti- 


vité des premier et deuxième contingents 1960. 





PROJET. DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent a y À de € A... -# Conseil des ministres, après 
avis du Conseil 


à l'Assemblée : pa le miniaire des armées ohae 


d'en exposer les s 2 “d'en 
Article unique ee 
l’article 7 de la Jo r n°.650-14 du. on AE t n° 59- 
position, les dates 


1406 du 15 décembre 1959 conce 
d'appel et les obligations d'activité Pme et L pp Be contin- 


gents 1960 


ANNEXE N° 521 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 30 décembre 1959.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative À ee 1959, modifié 
par le Sénat dans sa deuxième > transmis pôr M. le 
Premier ministre à M. le président de l'Assemblée na le (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan.) 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi dont 
la teneur suit : 


1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


ee Ge ee 8 © 06 6 ee ce ve © © CRD CR TS 


Dépenses civiles en capital. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des. services civils 1959, «des. autorisations de 
programme et des crédits de nt supplémentaires s'élevant 
à 3.725 millions de francs, conformément à la répartition r 
titre et par ministère qui en est donnée à l’état C annexé à 
la présente loi. 


ETAT C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des og" 
risations de programme .et de »orédits de ; ouverts 
1 des rs en capital des services civils. (En milliers 

e francs. 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Finances .et gén économiques : II. — Services financiers : 
TT es programme, 3.500.000; crédits de paiement, 


3.500.000 
Totaux pour l'état C: autorisations de programme, 3.725.000 : 
crédits de paiement, 3.725.000. 


ANNEXE .N'° 522 


(Session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 30 décembre 1959.) 


RAPRORT fait au nom de la commission des finances, de l'écono- 
inie générale .et fu:pian sur le projet-dedloi de finances rectifica- 
tive -pour # - Imodifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 
par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député (2). 

Mesdames, messieurs, réunie le 80 décembre 489, pour procéder 
à une troisième lecture du projet de loi de fluances reelifioative 
pour 1959, votre commission à déc ‘dé de vous proposer de rétablis- 
sement des crédits de l’article 3 tels qu'ils avaient été volés préc é- 
demment- par l'Assemblée nationale. 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 439-465 et o n° 81, 
2° lecture, n°* 493-497 et in-8° n° 97: mg n° 117-123 {année 
1959-1960) et in-8° n° 36 (année 1959-1960), ture, n° 139-141 

1959-1960) se in-8° ne 41 (année 1880-16 ). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 439-465 et in-8° no 81; 2e lec- 
ture, nos 493-497 et in8o no 97; 3e lecture, n° 621: Sénat, nos 117- 

23 (année 1959-4960) et in-Se n° 56 (année 1959.1960) : 2e lecture, 
nos 139-111 (année 1959-1960) et in-8o no 111 (année 1959-1960). 
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TABLEAU COMPARATIF 
du texte adopté, en deuxième lecture, par l'Assemblée nationale et 
par le Sénat. 


ni bé. 


(Session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 30 décernbre 1959.) 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 


Ce 


a 


+ 


et 
ES 


(l 





2.0.0 .0 . *. . . . . . LS 0 #0 . . . 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1959 des autorisations de programme 
et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant à 5.225.000.040W) 
de francs, conformément à la répartition par titre et par ministère 
qui en est donnée à l’état C annexé à la présente lai. 


Texte adopté par le Sénat : 


LL CT  m'@ -@ © 0 . . . . L . . . . . . . L . . . . . . . . . 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1959 des autorisations de programme 
et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant à 3.725.000.000 
de francs, conformément à la répartition par titre et par ministère 
qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi. 


Etat € 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autori- 
sations de programme et de crédits de paiement ouverts au titre 
des dépenses en capital des services civils (en milliers de francs). 

TITRE V. Investissements exécutés par l'Etat. 
Finances et affaires économiques: II. — Services financiers, auto- 

risations de programme, 5.000.000; crédits de paiement, 5.000.000. 

Totaux pour l'état C: autorisations de programme, 5.225.000 ; 
crédits de paiement, 5.225.000. 


TITRE VV. Investissements exécutés par l'Etat 
Finances et aflaires économiques : I. — Services financiers, auto- 
risations de programme, 3.500.000; crédits de paiement, 3.500.000. 


Totaux pour l'état C: autorisations de programme, 3.725.000 ; 
crédits de paiement, 3.725.000. 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte adopté par le Sénat en 2 lecture : 


Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils Fe 1959, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant à 3.725.000.000 
de francs, conformément à la répartition par titre et par ministère 
qui est donnée à l'état C annexé à la présente loi 


Proposition de la commission en % lecture : 
Dre wie © 6 d'u'ie D « 


Art. 3, — 11 est ouvert aux ministres, an titre des dépenses en 
capital des services civils pour 19%9, des autorisations de Programme 
et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant à 5.225.000.000 
de francs, conforxément à la répartition par titre et par ministère 
qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi 


Erar C : 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des auto- 
risations de programme et de crédits de paiement ouverts au titre 
des dépenses en capital des services civils (en milliers de francs). 


CCC CUS TNA ONNES CIS) SANT NN 


| PROPOSITIONS 





CHIFFRES DU SÉNAT | jé la commission. 
L | | : 
MINISTÈRES Autorisations | Crédits  |Autorisations | Crédits 
| de 
programme. paiement, programme. paiement . 





| | 





——— ———| 


| 
de | de de | 
| | 
| 
Trrne V, — INVESTIS- | 
SEMENTS EXÉCOUTÉS | 
PAR L'Erar | | 


| 
| 
ENST © © © oe © LE D CMS ON .0". 60) 0 006 [9 600 0 9 « 


| 

" 
Finances et affaires | | 
économiques : | | 
u. — Services| | 
financiers ... 


Totaux pour 
l'état C... 






3.500.000 





3.725.000 















PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai de notifi- 
cation au propriétaire des sous-locations er: cours au 29 décembre 
1958, présentée par MM. Robert Ballanger, Fernand Grenier, Paul 
Cermolacce, René Cance et Pierre Villon, députés. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République à défaut de constitu- 
tion d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 dun règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 de l'ordonnance n° 581343 du 
27 décembre 1958 a modifié l’article 78 de la loi du 1% septembre 


18 relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
des locaux d'habitation. 


Tout en maintenant au locataire principal la faculté de sous-louer 
ou de céder une pièce, les © — de cet article prévoient que 
dans le délai d'un mois, le locataire ou l'occupant doit notifier, 
sous peine de déchéance du droit au maintien dans les lieux, la 
sous-location an bailleur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en précisant le prix demandé au sous-locataire. 

D'autre part, l'article premier de l'ordonnance n° 59-2339 du 
: février 1959, a prescrit que le délai de notification prendra fin, 
en ce qui concerne les sous-locations en cours au 29 décembre 
1958, à la date du 28 février 1959. 

Or, de nombreuses personnes âgées qui sous-louent une pièce de 
leur appartement n'ont pas compris que la notification des sous- 
locations était obligatoire aussi bien pour les sous-locations en 
cours au moment de la promulgation de l'ordonnance du 27 dé- 
cembre 1%58 que pour celles qui pourraient être consenties ultérieu- 
rement. 

N'ayant pas notifié au propriétaire avant le 28 février 1959 ces 
sous-locations, elles sont ipso facto déchues du droit au maintien 
dans les lieux et les propriétaires requièrent les tribunaux d’ordon- 
ner leur expulsion. 

Certes, on pourrait faire valoir que « nul n’est censé ignorer la 
loi », mais on voudra bien admettre qu'en raison du grand nombre 
d'ordonnances intervenues de juillet 1958 à février 1959, il était difi- 
cile à la majorité des citoyens d'être informés en temps utile de 
toutes les modifications que ces ordonnances ont apporté à la légis- 
lation antérieure. 

La présente proposition de loi a donc pour objet d'ouvrir un nou- 
veau délai pour la notification au propriétaire des sous-locations en 
cours au 29 décembre 1958 et d'éviter ainsi l'expulsion abusive de 
locataires de bonne foi qui sont généralement des personnes âgées. 


Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 

PROPOSITION DE Lol 

irticle unique. L'article premier de l'ordonnance n° 59-239 du 
1 février 1959 est modifié et rédigé comme suit: 

« Le délai de notification au propriétaire des sous-locations, prévu 
à l'article II de l'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958, pren- 
dra fin, en ce qui concerne les sous-locations en cours au 29 dé- 
cermbre 1958, à la date du 29 décembre 1960 ». 


ANNEXE N' 524 





{Session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 30 décembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant programme d'expansion agricole el 
de rénovation foncière, présentée par MM. Raoul Bayou, Chander- 
nagor, Durroux, Mercier et les membres du groupe socialiste 
et ogg députés. — (Renvoyée à la commission de la Pro- 
duection et des échanges à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un analyse objective de la situation réelle 
de l'agriculture et de la structure des exploitations agricoles, un 
examen attentif des conditions dans lesquelles sont affectés ou 
répartis les crédits de toute nature ouverts par les lois de finances 
au profit direct ou indirect de la collectivité agricole ou de la 
consommation des produits alimentaires mettent en relief l'extrême 
diversité, partant, l'inefficacité relative de l’aide consentie à l'agri- 
culture par la collectivité nationale. 


Il apparaît opportun de saisir l’exacte contribution de la collectivité 
nationale au profit des activités agricoles et des consommateurs 
de produits agricoles par un regroupement systématique dans les 
gg cree rndgétaires, des crédits actuellement ouverts on des 
axes fiscales ou parafiscales autorisées à cet effet. 
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Partant de cette meilleure appréciation des efforts, il apparaît 
ue laide directe ou indirecte consentie aux diverses formes de 
activité agricole serait infiniment plus efficace si, au lieu de se 
manifester par des interventions aux formes multiples sinon épar- 
illées, elle se concentrait sous forme d’actions de choc sur les 
ints faibles de l’agriculture, à savoir principalement l’organi- 
sation des marchés et des débouchés, l'équipement, le progrès tech- 
nique et la formation professionnelle, les structures des exploitations 
artisanales agricoles, la consistance du patrimoine foncier, la pro- 
tection sociale des agriculteurs. 


De telles perspectives, fondements d'un renouvellement complet 
de la politique agricole, supposent pour leur réalisation un accrois- 
sment de l'autorité et des responsabilités du ministère de l’Agri- 
culture, à partir de nouvelles structures élargies et rajeunies allant 
de avec des moyens consentis sous forme de fonds financiers 
au sein desquels le Ministre, entouré des avis circonstanciés pourra 
agir dans telle ou telle direction suivant les nécessités de la conjonc- 
ture. 

Tels sont les impératifs essentiels auxquels la proposition de loi 
qui vous est présentée se propose de salisfaire. 

Tout d’abord, il est bien certain que la planification doit être 
largement développée el repensée dans le secteur agricole de notre 
économie. 

Les orientations dégagées par les plans quadriennaux doivent faire 
Vobjet, chaque année avant le 15 septembre, de programmes na- 
tionaux suffisamment précis, destinés à informer les agriculteurs 
des objectifs généraux à atteindre. 

La reconstitution des structures de base de l’économie qui était 
l'objet essentiel du Premier et du Deuxième Plan de modernisation 
a fait apparaitre l'écart considérable existant parfois entre le degré 
d'évolution des diverses régions françaises et leurs facultés de 
s'adapter aux conditions de modernisation que comporte cette recons- 
titution des structures. 

ll est superflu de souligner les inconvénients résultant d'une telle 
situation et de ses conséquences, non seulement pour les régions 
délavorisées mais également pour l’ensemble de l'économie natio- 
hale. 

L'une de ces conséquences, et non des moindres, est la tendance 
à aligner les conditions économiques et, en particulier, les prix 
sur les entreprises -agricoles les moins évoluées et les moins ren- 
tables et à entretenir ainsi, voire aggraver, une situation de sta- 
gnation économique et sociale. 

Il apparaît donc nécessaire que soit poursuivie et accélérée l’éla- 
boration des plans régionaux de développement économique et social 
et d'aménagement du territoire prévue par le décret du 31 décembre 
1958, et surtout que leur portée soit réelle et bien précisée. 


Par ailleurs, en vue d'assurer la continuité indispensable à la 
réalisation de plans, il est nécessaire que les crédits d'engagement 
pluriannuels soient ouverts pour la durée de chaque plan. 

D'autre part, nous affirmons que, aussi bien pour l’agriculture 
que pour les autres secteurs, un plan social doit accompagner le 
lan économique de telle sorte qu'à chaque étape de celui-ci les 
Psvaiiours soient assurés de trouver leur part sous forme de sa- 
laires, conditions de travail et promotion. Car nous pensons que 
tous les travailleurs ne s’intéresseront au succès du plan que s'ils 
ont conscience que leur niveau de vie en dépend. 


L'évolution souhaitable de l’agriculture ne peut être réalisée que 
dans la mesure où le département ministériel chargé de la promou- 
Voir verra sa structure et ses moyens modifiés et concentrés. Toutes 
les tentatives professionnelles ayant pour but de retirer au minis- 
tère de l'Agriculture des attributions et des crédits en vue de se 
les attribuer ont abouti depuis plusieurs années à réduire l’in- 
fluence, le rôle et l'autorité du ministère de l'Agriculture dans le 
cadre des institutions et des xrérogatives de l'Etat et finalement 
la profession agricole y a perdu. 

Le corporatisme n'a jamais abouti qu'à créer le désordre écono- 
Mmique et social par le fait des régimes préférentiels qu'il institue. 
C'est pourquoi il importe, tout en laissant la plus grande liberté 
d'action aux organisations professionnelles qui vivent et réalisent 
en fonction de leurs ressources propres, de conserver à l'Etat et 

ment en l'espèce au ministère de l'Agriculture son rôle 
d'arbitre et de soutien matériel auquel vient s'ajouter une fonction 
nouvelle qu'il est seul capable d'exercer: l’orientation des produc- 
tions, la mise au point des programmes et le contrôle de leur 
exécution. 


Il apparaît à la lumière des faits que l'efficacité du ministère 
de l'Agriculture est actuellement entravée par une dispersion trop 
grande de ses services et de ses crédits, par une tendance tro 
fénéralisée à accorder des aides dont l'emploi est dilué et ma 
contrôlé, par un manque de doctrine qui se traduit finalement par 
une carence de l'autorité, en ce qui concerne de nombreux pro- 
blèmes : 

— formation professionnelle ; 

— vulgarisation ; 

— marchés agricoles : 

— politique sociale, etc. 


est pourquoi et avant tout il faut repenser la structure du 


“ninistère de l'Agriculture et la réaliser par catégorie” d'actions à 


entreprendre. Tel est l’objet de l’article 2 de la proposition de loi 
qui vous est présentée. 
L'organisation des marchés agricoles correspond à la nécessité 
lutter contre un état anarchique permanent, conséquence des 


flimetuations naturelles caractéristiques de la production de matière 
Yivante. 





La nécessité de l'organisation des marchés s'avère plus indis- 
pensable encore depuis qu’une politique d'expansion a été adoptée 
par notre agriculture, comme permettant seule d'améliorer le revenu 
des exploitants en réduisant d'ailleurs le coût de production. 


Cette politique d'expansion postule la nécessité d’une orientation 
et de certaines reconversions, toutes mesures he manquent 
d’influer largement sur les objectifs de production et, en définitive, 
sur les marchés. 


Mais l'organisation des marchés n'est concevable que dans la 
mesure où est établi un système de prix lié lui-même à une organi- 
sation de la production et à une réglementation de l'écoulement 
des produits. 


Les objectifs à atteindre par une organisation rationnelle des 
marchés sont, en d’autres termes, les suivants: 


a) Assurer aux agriculteurs des prix de vente équitables et garantir 
ainsi un revenu suffisant aux exploitations en dépit de la conjonc- 
ture économique ; 

b) Stabiliser les prix par l'adoption des excédents de production 
(débouchés et stockage); 

c) Garantir les consommateurs contre la hausse des prix non 
justifiée, par la création de stocks de sécurité; 

d) Agir sur ja production, conformément aux objectifs définis par 
le Plan, en encourageant les productions déficitaires et en décou- 
rageant- les productions régulièrement excédentaires ; 

e) Equilibrer la politique économique générale du pays en assu- 
rant à l’ensemble du marché agricole un pouvoir d'achat lai per- 
mettant d’absorber les produits de l'industrie; 

[) Permettre l’organisation internationale sans compromettre 
l'amélioration du niveau de vie des agriculteurs et sans risque 
pour eux. 


L'organisation des marchés suppose la mise en place d’un système 
et d'une structure s'appliquant à l’ensemble des productions. L'ex- 
périence d’une organisation fragmentaire a prouvé qu'elle conduisait 
à accuser un déséquilibre entre secteurs de la production agricole, 
déséquilibre néfaste à certaines catégories de producteurs et coùû- 
teux pour l'Etat. 


Le système plus récent mis en place par les décrets des 3%0 sep- 
tembre 1953 et 20 mai 1955 est loin de rendre les services qu'on 
était en droit d’en attendre. 


Entre les textes qui assurent au Fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation des productions agricoles une compétence « pratique », 
il existe des divergences assez profondes, C'est ainsi que, depuis 
plusieurs années, les interventions effectuées par le fonds ent 
principalement sur des produits végétaux pour la plu assez 
secondaires. 11 en résulte que l'incidence des mesures d’assainis- 
sement ainsi réalisées est de faible importance sur l’équilibre d’en- 
semble des produits agricoles. 


La « garantie mutuelle » des marchés instituée par le fonds 
n'existe pas en fait puisque la péréquation elle-même n'a jamais 
existé, L'obligation pour les fonds primaires de verser une contri- 
bution au fonds de garantie mutuelle n'ayant été re tée, 
non plus que le versement de la taxe additionnelle à la contribution 
foncière non bâtie, il en résulte que seuls des crédits budgétaires 
ont pu être affectés en faveur de tel ou tel marché. Ces crédits, 
nn ge — "ai n'ont pas permis au fonds de jouer véritable- 
ment son rôle. 


Pour ces raisons, le fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
des productions agricoles est supprimé et remplacé le Fonds 
national de l'économie et des marchés agricoles, institution dotée 
de l'autonomie financière et de la personnalité civile, administrée 
par un comité de gestion représentatif des intérêts économiques 
en cause, choisi au sein d'un conseil de gestion dont la composition 
exacte est fixée par décret, et comprenant: 


a) Des représentants de l'administration (Agriculture, Finances et 
Ataires économiques) : 40 p. 100 des membres ; 

b) Des agriculteurs: 40 p. 100 des membres. 

c) Des consommateurs: 10 ?: 100 des membres. 

c) Des transformateurs (industries agricoles) négociants, coopé- 
ralions agricoles, représentant le circuit de distribution: 40 p. 100 
des membres; 

d) Des consommateurs : 10 p. 100 des membres. 


Il est présidé par le ministre de l'Agriculture ou son représentant. 
Ce fonds comporte deux sections : 


1. La section de régulation et d'expansion des marchés agricoles 
el des échanges internationaux. Cette section a autorisé sur les 
fonds primaires institués par décret en faveur des productions - 
tielles. Elle gère les ressources destinées à régulariser les marchés : 
elle étudie les prix et propose au conseil de gestion les interventions 
à réaliser en faveur des marchés intérieurs ou extérieurs ; 


2. La section des excédents et des calamités ee a pour but 
de faciliter la résorption des récoltes excédentaires par l'organi- 
sation du stockage, la vulgarisation des contrats de culture, l'aide 
aux pays sous-développés. En cas de calamité, elle étudie et met 
au point le plan d'intervention en faveur des sinistrés agricoles. 


Le Fonds national de l'économie et des marchés agricoles est 
alimenté par : 


— le produit d'une prime, dite d'orientation, calculée à raison 
de 20 p. 100 du montant de la contribution foncière des pro riétés 
non bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non es de 
l’avant-dernière année ; 


— une participation financière de l'Etat égale au montant de la 
lrime ci-dessus mentionnée ; 


— le produit d’un prélèvement de 50 p. 100 sur la totalité des 
ressources d'origine fiscale ou parafiscale affectés aux fonds ou orga- 
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lement par granit ou secteur de production et dont 
ra arrêtée par le ministre des Finances et des affaires 
et par le ministre de l'Agriculture. 


L'intervention financière du Fonds permet d'agir : 

—surdes marchés -encormbrés par laffectation de primes complé- 
nentaires à celles des.fonds primaires, en vue de favoriser l'expor- 
tation ou la consommation intérieure : 

— sur les excédents de récolte, en finançcant en tout ou partie 
des stocks ; ? 

— en faveur des calamités agricoles, en moabilisant les stocks en 
faveur des strés et en accordant, s'il y a lieu, à ceux-ci une 
em té complémentaire. 

Dans le domaine de l'équipement intellectuel de notre agriculture, 
- Je pécent décret ne 69 du 15 avrit 4959 portant statut de la 

vulgarisation agriéole à profondément modifié les eonceptions an- 
ciennes, en particulier en confiant -à des groupements professionnels 

s la wuilgarisation de base qui était jusqu'à ce jour réalisée 
essentiellement par les services de l'Etat. 


H en résultera : 

Sur le plan lechnique, d'éveutuelles contradictions dans les 
actions de vugarisation; 

sur le plan politique, l'utilisation à des fins partisanes des 
pre financiers que la puissance publique va désormais attribuer 
à des groupements dont Je cautrôle s'avère à peu près hnpossible ; 

sur le plan social, uu essor accru des régions riches où les 

Juoyens locaux pourront étre plus imapartants. 

Contre de telles dispositions -qui-rappellent le meilleur corpora- 
time, dt y a dieu dlopposer la nécessité pour l'Etat de maintenir 

em matière de formation prafessionnelle et d'orientation de l'éco- 
nomie, ses droits fondamentaux. 

La-wulgarisation est une assistance technique mise à la pes 
tion des puiteurs pour améliorer deur miveau de vie compte lenu 
des objec suivants : 

fe Augmenter le revenu agricole et améliorer la productivité; 

20 Adapter l'intervention de l'Etat; 

3e Consolider la structure de l'exploitation familiale. 

La xulgarisation est consultative mais est inséparable de l'orien- 
tation de la production. 

De l'intensité, de la forme et de l'orientation de la vulgarisation 
résultent, à plus au moins longue échéance, des conséquences leeh- 
niques £t économiques qui doivent, dans l'intérêt des agriculteurs 
conne. dans l'iutérêét de la. Nation, ne pas se trouver en discor- 

ance avec le plan général de politique agricole parce qu'entrainer 
s_ agriculteurs à contre-courant serait les tromper. 

Pour-réaliser dla Maison. avec une politique d'ensemble et éviter 
que les considérations locales momentanées ne détournent la vul- 

arisation de ses buts essentiels, il est nécessaire que la vulgarisa- 
ion soit réalisée sous l'autorité du ministère de l'agriculture, res- 
ponsable de l'orientation de la production. agricole. 

Pour.amaintenir le.caractère -conmsultatif de la vulgarisation agri- 
cole, æeble,ci doit être conçue à la. base comme au sommet à partir 
d'une æaklaboration c<onflaute entre les agriculteurs et les services 
agricoles. 

d'avenir des exploitations familiales, par ailleurs, dépend pour 
beaucoup de l'intensification de la vulgarisation et, par conséquent, 
du de xuigarisateurs en fonction du nombre d'explobants 
à conseiller et à r. 

La uilgarisation me saurait toutefois atteindre pleinement ses 
objectifs que si des relations étroites el permanentes existent entre 
elle et da recherche agronomique. 

ÆEnrvue de généraliser l'application des découvertes de la recherche 
sur les plans techniques et économiques, des contacts doivent être 

établis entre chercheurs et vulgarisateurs. De même et réciproque- 
ment, les chercheurs doivent être inlarmés directement et rapide- 
ment des résultats obtenus par suite de l'application des méthodes 
ou des découvertes scientifiques qu'ils mettent à la disposition des 
. ulteurs. Ces comtaots doivent être réalisés à l'éehelon le plus 

vé entre les responsables de l'application du programme national 
de la vulgarisation et ceux qui président aux destinées de la recher- 
che agronomique. Hs doivent étre établis également au plan régio- 

-nal le d'institutions :à.gréer : « les centres de recherche, 
d'expérimentation et de démonstration ». 

Enfin, le développement de la recherche, le prolongement de son 
infinence, jusqu'au niveau de l'exploitation agricole, par l’intermé- 
diaire des services de la vulgarisation ne peuvent aboutir à J'effi- 
cacité désirable et indispensa si les bénéficiaires immédiats, les 
agriculleurs, ne reçoivent une formation professionnelle susceptible 
de leur garmettre d'a pauér rationnellemment les meilleures tech- 
niques. Un effort considérable s'impose à l'Etat pour sortir l’agri- 
culture française d'une insuffisance caractérisée d'enseignement et 
de fwrmation technique. 

A tous les stades, les structures actnelles doivent être revues, 
et complétées, Des éroles doivent être construites, des 
s-formés, M n'existe pas de tâche plus urgente à accom- 

ir, Le. donds national de progrès téchuique et de la fommation pro- 
essionnelle agricole répond à ce triple aspect de l'éducation, du 
conseil permanent et de la recherche qui traduit l’un des besoins 
rioritaires de l'agriculture française. L'interdépendance de cette 

n'est plus à démontrer. Un seul service, une seule masse 
de-erédits doivent en assurer l'épanouissement rapide. 

. Ce fonds est administré par un conseil désigné par le ministre de 

l'agriculture et comprenant une représentation administrative el 
professionnelle, Le ministre ou son représentant préside le conseil 
d'admimist ration. 





Les mesures concernant la formation professionnelle devront être 
prises en liaison avec le ministre de l'éducation nationale. 

Nous avons déjà signalé que, dans le cadre de l'étude des 
ensembles régionaux agricoles, apparaissent entre les différentes 
régions agricoles, des contrastes aux conséquences économiques el 
sociales particulièrement graves. 

Ces différences résultent généralement du milieu naturel, de la 
fertilité des terres, du <limat, mais elles sont aussi parfois la con- 
séquence du pareellement et du moreellement. 

Au point de vue économique, les régions agricoles sous-dévelop- 
pées, inème si deur productivié actuelle est faible, ont souvent des 
potentialités non mégligeables. EL, au :point de vue social, il y a 
lieu de considérer que l'abandon de terriloires aux étendues souvent 
considérables n'est pas une solution favorable au règlement du pro- 
blème de l'emploi. 

Nous estimons que la collectivité se doit de ne pas rester ÿndifé. 
rente à ces problèmes en se eontentant de les constater, mais qu’au 
contraire elle se doit de prendre toutes mesures nécessaires pour y 
apporter remède. 

En premier lieu, il est indispensable de procéder à un recense- 
ment syslémalique des régions .sous-développées où l'exode précei- 
pite l'abandon et conduit à la détresse. 

Ce recensement apéré et les zones élant délimitées, il importe de 
déclarer critiques ces zones, et de leur appliquer les mesures propres 
à leur mise en valeur. 

A cet effet, il est nécessaire de prévoir la eréation d’un institnt 
des régions sous-développées, doté de-la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

Cet institut devra disposer des moyens propres à assurer aux 
régions intéressées une .double aide priorilaire : 

le Dans le domaine de l'équipement et de l'aménagement eollec- 


tifs de ces régions, en particulier pour ce qui est des points sui-: 


vants : 

— remermbrement et voirie ; 

— travaux d'infrastructure (hydraulique, protection du sol); 

— reéforestation. 

2o Au niveau individuel de l'exploitation, par une aide exception- 
nelle accordée à l'exploitation famihale des régions sous-developpées. 

Dans le cadre d'un statut général de l'exploitation artisanale agri- 
cole, définissant celle-ei et prévoyant son soutien, des dispositions 
particulières devront prévoir en faveur de l'exploitation familiale des 
régions sous-développées, le bénéfice de prêts à taux réduits, d'allè- 
gement des charges d'intérêt ou d'annuités de ces prêts, ainsi que 
le bénéfice de façon prioritaire des fonds afleciés aux subventions, 
ristournes, détaxes, aux actions de vulgarisation, d'enseignement, 
de produclirilé. 

L'approche précédente du problème agricole sous l'angle des 
ensembles régionaux permet, à titre de préalable en quelque sorte, 
de dégager des priorités relatives en particulier aux régions ,agti- 
coles sous-développées et aux structures d'exploitations familiales 
agricoles. 

En fonction de ces priorités, des problèmes généraux sont à 
résoudre tant en ce qui concerne l'aménagement foncier que l’équi- 
pement rural. 

Dans le domaine de l'aménagement foncier, il est évident .que 
s'impose à l'ensemble de J'agricullure française un eflost de pro- 
duction et de plein emploi de nos ressources foncières. 

La sagesse et le travail de nos agriculteurs et de nos forestiers 
ont permis à notre sol, à notre patrimoine fancier, sa pleine conser- 
valion et le plus souvent méme l'amélioration considérable de son 
potentiel. 

Toutelois il importe, à l'avenir, de consolider et de parfaire ee 
que des générations nous ont légué et notamment de ‘recourir à 
l'application de systèmes qui doivent tendre : 

1° A établir un inventaire annuel des terres abandonnées et à 
prévoir les moyens à mettre en œuvre pour valoriser ces territoires; 

20 A réaliser une réglementation vraiment valable des oumuls 
d'exploilations, de parcelles ou d'immeubles fonciers. 

Nous estimons que l'œuvre importante À entreprendre dans ce 
domaine nécessile un outil efficace, et à cet eflet nous jugeons indis- 
pensable la création d'un institut national foncier doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière. 

Cet institut propose au Gouvernement toutes mesures nécessaires 
our réglementer les cumuls, pour organiser l'attribution jori- 
aire ou préférentielle des parcelles ou exploitations abandonnées ou 
incultes donnant lieu à bail ou vente, et pour procéder à l'achat, à 
la gestion ou à la concession des zones ou terrains mis en valeur, 
notamment ceux qui l'ont élé dans le cadre des aménagements 
régionaux agricoles. 

Les problèmes forestiers présentent une particularité propre qui 
justifie une étude à part, dans le cadre toutelois de l’ensemble de 
l'aménagement foncier. 

En particulier, l'exploitation de la forêt privée donne lieu parfois 
à des abus, Or, la forêt dégradée est longue à reconstituer: IL-en 
résulte une perte pour les individus et pour l'Etat qui justifie sufli- 
samment la nécessité de réglementer les coupes chaque fois .qu il 
s'agira d'un massif boisé important, 

L’effort financier consenti par le fonds forestier national rend, légi- 
time une semblable mesure. Il serait inconcevable, en eflet, que 
le moyens nécessaires pour reconstituer la forêt française ne sojent 
pas complétés par une action destinée à protéger celle-ci. 

Quant à l'équipement rural, il est bien certain ee la tâche qui 
reste à accomplir est considérable dans tous les domaines. 
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Wu suffit de citer, par exemple, l'effort urgent à entreprendre en 


ce qui concerne l'alimentation en eau potable qui représente peut- 
étre le premier besoin « social + de nos campagnes, de même que 


dans le”domaine des moyens de stockage dont nous avons signalé 
jote l'importance en matière d'organisation des marchés agricoles. 

C'est pourquoi il nous est apparu indispensable de prévoir une 

de l'équipement rural dans le eadre général d'un fonds 
national d'éc uipement rural de modernisation agricole et d’aména- 
gement foncier. 

Nous proposons done la créalion de ce fonds, destiné à assurer 
par des interventions directes ou indirectes l'amélioration de Ja 

vité, la mise en valeur équilibrée et rationnelle du sol, la 

n de structures d'exploitations rentables et assurant le plein 
Eu et une juste rémunération de la main-d'œuvre, la conser- 
vation et l'amélioration du patrimoine foncier. 

Ce fonds agit au travers de quatre sections correspondant aux 

catégories de problèmes essentiels que nous venons de déga- 
ger, à S&VOIT : 

— section des ensembles régionaux agricoles et des économies 
agricoles sous-développées ; 

= section de l'aménagement foncier; 

— *eetion de l'aménagement forestier ; 

"section de l'équipement rural. 

Jusqu'à présent la législation sociale applicable à l'agriculture 
a souvent élé prise à partir d'extensions ou d'adaplations 
de slation gonérale sans que l'unité économique d'exploitation 
où L sosiale égricole aient été analysées dans leur originalité. 

raît souhaitable, tout en évitant de eéder à des interpré- 
tations qui pourraient conduire au corporatisme, d'assurer lappli- 
cation el de prévoir une extension de la législation sociale et pro- 
fessionnelle agricol: dans uu sens conforme aux exigences démogra- 
économiques et structurelles de l'agriculture. 

Outre la législation du travail agricole, il importe de dwelopper 
et d'encourager toutes les formes ide prévention, notamment en 
matière d'accidents du travail, ei de penser à assurer une généra- 
lisation de l'assurance contre ces accidents à partir essentiellement 
del'organisalion mulualiste. 

Une gestion commune à partir d'un budget bien défini établi 

lenu des particularités démographiques de lagricultur2, 

devrait permettre d'amorcer une politique permettant d'espérer rapi- 

que les agriculteurs el artisans ruraux, ainsi que Îles 

de leur famille ot leurs, suariés bénéficient d'une pro- 

saciale couvrant les mêmes risques et les mêmes prestations 
que.dans le-régimme générai de la sécurité sociale. 


De toute urgence, il importe en tout cas de garantir les exploitants 


contrecles risques maladie, chirurgie, maternité et décès. 
Cependant, il nous apparait nécèssaire de prévoir des budgets 

les as<urances sociales et vieillesse agricoles d'une part 
les - tions. familiales agricoles d'autre part. 

C'est rquoi il est proposé la création, au sein d'un Fonds 
social nicole, de quatre sections répondant à ces objectifs. 
.Par-ses services extérieürs, ie ministæe de l'Agriculture est en 

permanent avec les milieux professionnels agricoles et les 
urs eux-mêmes. Par les rapports des chambres d'agriculture 
Moœux transmis par ces compagnies, il a connaissance pério- 
t des blèmes qui se posent localement ou régiona- 
la profession, I! n'ignore pas non plus les interventions 
lisme agricole, celles de ses sections spécialisées ni ies 

s des organismes de crédit de mutualité et de coopération. 


“les assises nationales de lagrieulture répondent précisément à 
de synthèse des. vœux et-démarhes de toutes sortes 
qui, une fois l'an, au cours d'une session de plusieurs jours des 


tants qualifiés de l'agriculture, doivent apparaitre au 
sous forme d'intentions motivées et déjà étudiées par les 
prelessionnels. 


Cesasises, en contrepartie, doivent être l'occasion pour le 
de faire connaître les objectifs de production et l'essentiel 
desvprojets d'équipement pour l'année suivante. 
Ce dialogue annuel entre la représentation la plus qualifiée de 
l'agriculture française et le responsable sur le plan gouvernemental 
la politique agricole est justifié à plus d'un titre. Mais l'argu- 
DR ppentel réside dans le fait. que l'agricultture est aujourd'hui 
visée en secteurs parfois concurrents, diversement organisés et de 
ce fait diversement défendus. Les assises nationales sont le moyen 
Mettre un terme ou dans lous les cas de réduire les influences 
émanant de certains secteurs et qui pèsent lourdement el défavorable- 
ment sur d'autres secteurs de l'économie agricole. Aussi importe-t-il 
que le choix des membres de ces assises soit établi, compte lenu des 
loires, des productions, des systèmes d'exploitation, etc. 
Cesmembres seraient désignés chaque année par arrêté ministériel. 
Mis N'avons. pas flxé dans le texle de notre proposilion de loi la 
ition des assises nationales de l'agriculture, laissant cette 
à un décret d'application. 11 nous semble que ces assises 
Pwraient comprendre 60 membres ainsi répartis : 
= 30 membres représentant les chambres d’agricullure sur propo- 
& du comité permanent des chambres d'agriculture, choisis sur 
Une liste de 60 noms proposés par ce comité, la représentation des 
Mbriers agricoles devant au minimum comporter cinq membres ; 
= 410 membres représentant le syndicalisme agricole ehoisis sur 
Une liste de 20 noms proposés par les organisations professionnelles 
des. représentatives ; 
res représentant le crédit, la mutualité et la coopéra- 
ma icbles proposées sur une liste 40 noms proposés par les 
s ou union nationale en fonction de l'importance numé- 
lue de leurs membres adhérents. 





L'utilité et le rôle des chambres d'agriculture sur le plan départe- 
Mental, voire régional, sont incontestables et incontestés, Mais, rien 
ne juslilie l'existence d’une assemblée à l'échelon central, étblis- 
sement pulse doté de la personnalité civile. Cet organisme, .dans 
ces condilions, est remplacé par un.comité national de liaison, agréé 
par le ministre de l’agricuiture, comité composé d'une dizaine de 
membres et doté d'un secrétariat et d'un service d'information 

Telles sont, mesdames et messieurs, rapidement. esquissées les 
principales considérations qui nous ont guidés dans l'éläboration de 
la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous présenter. 


PROPOSIMON DE LOI 


Art. 1er. — Dans le cadre des sbjectifs fixés Par la loi portant 
approbation du plan ou dans le cadre des objectifs à long terme 
fixés par la loi pour des secteurs de production déterminés, le gouver- 
nement arrête avant le 13 septembre de chaque amnée les: pragram- 
mes nationaux de production et d'expansion agricoles pour: l'année 
ou la campagne à venir, 

Les prograinmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naux de développement économique el social et d'aménagement 
du terriloire sont établis et s’exécuteut comple tenu des propres 
er prévu à l'alinéa précédent, Us font l'objet d'une révision 
annuene. 

Le financement des investissements nécessaires à la réalisation 
des objectifs agricoles des plans pluriammels fait objet d'auterisetions 
: programme portant sur l’ensemble de la période couverté par cès 
pans. 

Art. 2. Le ministre de l'agriculture met en œuvre la politique 
agricole telle que définie par le gouvernement après avis des assises 
ne à" de l'agriculture et du conseil économique et social. 

gère : 

— un fonds nationol 

- un fonds national 
professionnelle agricoles. 

— un fonds national d'équipement rural, de modernisation-agrieole 
el d'aménagement foncier ; 

— lin fonds social agricole. 

Il dispose de services, de délails définis par la présente loi, et 
exerce sa tntelle sur les établissements publics à objet agricole 
créés par les lois antérieures ou instituées aux-articles & et 6 ci- 
après. 

Art. 3. — 1. — Le fonds national de l'économie et des, marehés 
agricoles assure la protection du ,producleur ét du. consommateur 
par des interventions directes ou indirectes,sur les productions, les 
prix, la conmercialisation des produits agricoles et contribue à 
aider les catégories et pays sous ou mal alimentés. 

Le fonds comporte deux sections : 

— la section de régulation et d'expansion des marchés agricoles et 
des échanges internationaux, 

—la section des exédents et des calmmités agricoles. 

H, — L'action indirecte du fonds sa maneste avec l'aide d'établis- 
sements publics dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière dénommée offices ou centres régulateurs créés par le 
produit onu secteur de production, et de sociétés d'intervention iiées 
au fonds par un texte où une eomvention, 

ll est créé: 

— un centre régulateur du marché du vin; 

— un centre régulateur du marché du lait et des produits-laitiers ; 

— nn ee > régulateur du marché de la viande el des produits 

carnés. 

Art. 4. — Le fonds nalional du progrès technique el de la-forma- 
lion professionnelle agricole assure là promotion technique, profes- 
sionnelle et culturelle des agriculteurs. 

L'action du fonds se munileste an travers des trois sections : 

- la section de la recherche agronomique ; 

— la section de Don pm et de la formation professionnelle 
et de l'éducation populaire agricoles : 

— la section de lt vulgarisation et än progrès agricoles. 

Art. 5. — HF. =— Le fonds national d'équipement rural, de maderni- 
sation agricole et d'aménagement foneier assure par des interven- 
tions directes ou indirectes d'amélioration de la productivité, la mmise 
en \aleur équilibrée et rationnelle du sol, la de structures 
d'exploitations rentables et assurant le plein emploi et une-fuste 
rémunération de la main-d'œuvre, la conservation et l'amélioration 
du patrumeine foncier. 

Le fonds agil au travers de quatre sections : 

- la section des ensembles régionaux agricoles et des économies 
agricoles sous-develeppées ; 

— la section de V'aménagement foncier; 

— ja section de l'aménagement forestier ; 

— la section de l'équipement rural. 

L'intervention indirecte du fonds s'effectue avec l'aide d'établis- 
sements publics, d'organismes, groupements, sociétés ou assoeiations 
liés à lui par un texte ou par une convention. 

H. — 11 est créé deux élablissements publics dotés de la: 
lité civile et de l'autonomie financière : l'institut national 
l'institut national des régions agricoles sous-dével es. 

L'institut national foncier propose au gouvernement toutes mesures 
qu'il juge nécessaires pour menler des cumuls d'ex 
de parcelles ou d'immeubles rs, orgaiser l'attribution .prio 
rilaire ou préférentielle des parcelles ou exploitations abandonnées, 
juculies ou donnant lieu à bail eu vente, procéder à l'achat, à la 
gestion ou à la concession des zones on (errains mis en. valeur, 
uolamment ceux qui l'ont été dans le ‘’adre des aménagements 
régionaux agricoles. M assure l'exécution des dispositions relatives 
aux malières ci-dessus énumérées. 


de l'économie et des marchés 8; 
du progrès teclimique et de la formation 


nna- 
oncier et 














——_—…— 


1318 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





L'institut national des régions agricoles sous-développées propose 
au vernement toutes mesures qu'il juge nécessaire pour l'équilibre 
optimum des populations et des activités des régions agricoles sous 

ve s, la consolidation, la création ou le développement dans 
ces d'exploitations agricoles ou artisanales, la constitution 
de tormes nouvelles de sociétés ou coopératives appropriées aux 
conditions économiques de ces régions ; il exécute toutes dispositions 
relatives à ces malières et assure la répartition des crédits affectés 
au développement de ces zones ou des exploitations de ces zones par 
des interventions directes ou indirectes au profit de groupements, 
associations, sociétés, coopératives ou exploitations. 


Art. 6. — Le fonds social agricole contribue à assurer aux agri- 
culeurs et artisans ruraux, aux membres de leur famille et à leurs 
salariés une protection sociale couvrant les mèmes risques et les 
mêmes prestations que ceux intéressant les salariés ressortissant 
du régime général de la sécurité sociale; il encourage et contrôle 
les institutions coopéralives, professionnelles et mutualistes 

Le fonds comporte : 

— la section du travail et de la prévention ; 

— Ja section des assurances sociales agricoles ; 

_— la section des prestations familiales agricoles ; 

— la section de la mutualité, de la coopération, du crédit et de 
l'organisation professionnelle agricoles. 

Le fonds intervient directement ou indirectement avec l'aide d'éta 
blissements publics, d'associations ou d'organismes mutualistes et 
coopéralifs. 

Il est créé un établissement public dénommé institut national des 
migrations rurales. 


Art. 7. — Chaque année, dans la première quinzaine de septembre. 
le ministre de l'agriculture réunit et préside les assises nationales 
de l’agriculture. 

Un décret fixe la composition de ces assises nationales de l'agri- 
culture, et précise la répartition de ses membres entre les repré- 
sentants des chambres d'agriculture et des diverses organisations 
qualifiées. 

Un décret fixe la composition et le mode d'élection du comité 
permanent des chambres d'agriculture 


Art. 8. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi et dans les limites du total actuel des crédits ouverts aux diverses 
rubriques recouvrant les activités ou matières énumérées aux articles 
précédents, le gouvernement déposera des projets de loi comportant 
toutes modifications de présentation budgétaire, tous transferts de 
crédits, toutes modifications d’assiettes et d’affectations des impo- 
sitions fiscales ou parafiscales, toutes dispositions touchant aux 
matières énumérées à l'article 34 de la Constitution et rendues néces- 
saires par la présente loi. 


ANNEXE N° 525 


Session extraordinaire de 1999-1960 Séance du 30 décembre 1959. 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'extension des soins à 
domicile, par le développement du service d'aide ménagère, pré- 
sentée par M. Mariotte, député. — (Renvoyée à la commission 
des aflaires culturelles, familiales et sociales à défaut de cons- 
titution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 20 et M du règlement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux propositions de loi ont déjà été 
déposées, l’une (n° 200) per le groupe M. R. P., l'autre (n° 252) 
par M. Toutain ayant pour objet voisin du présent texte. 

C'est à la lumière de récentes études que je voudrais évoquer un 
problème essentiel dans notre société actuelle. 

De nombreux pays étrangers ont depuis assez longtemps déjà mis 
au point un système de traitement des malades à domicile qui 
donne satisfaction. Le docteur Bluestone a effectué à New-York, 
dès 1950, une expérience qui dans ce domaine est concluante et 
c'est à partir de 1955 que plusieurs personnes en France ont, à 
leur tour ,exarmminé la question 

Ce n'est d’ailleurs pas par hasard qu'on en est venu dans notre 
pays à se poser la question des soins procurés à domicile : les possi- 
bilités des hôpitaux sont malheureusement largement dépassées par 
le nombre des malades à soigner. Accroissement de la population 
et augmentation sensible de la longévité sont deux des causes 
essentielles qui expliquent le surcroît de demandes d'admission dans 
les hôpitaux 

C'est dire qu'il est indispensable de rechercher toutes solutions 
susceptibles d'apporter un soulagement à cette surcharge des hôpi- 
taux. 

La rélorme des études médicales et des hôpitaux est un premier 
pas, un second doit être fait par l'organisation rationnelle des soins 
à domicile, gp — fois que l'hôpital n'est pas, pour des raisons 
médicales et techniques, absolument nécessaire. 

Le principe de ce système est maintenant connu: il consiste, soit 
à éviter à un malade d'être hospitalisé, soit à lui permettre, après 
hospitalisation jugée nécessaire, de terminer les soins chez Imi 
grâce à l’aide d’un médecin de son choix et d’une infirmière, d'une 
assistante ou d'une aide ménagère, 





a 

De plus, sur le plan humain, on évite de la sorte le dépays 
ment et la promiscuilé, si pénibles aux malades. pe 

Le Conseil économique a été saisi d’une étude sur la question et 
il me parait du plus grand intérêt que le Parlement donne rapide 
ment les moyens, à une organisation encore embryonnaire et oca- 
lisée, de se généraliser et de s’officialiser. 

Rappelons, avec le docteur Leclainche, qu'il ne saurait être ques 
tion de faire bénéficier tous les malades de ce régime spécial Une 
étude préalable de la nature des affections, des conditions de loge. 
ment et d'existence doit être établie 

Un premier texte pourrait être conçu en faveur des indigents et 
des économiquement faibles; mais c'est l'ensemble de la clientèle 
des hôpitaux et tous les assurés sociaux qui doivent pouvoir béné. 
ficier d’une prise en charge par les caisses de sécurité sociale 

Un prix de journée pour les soins à domicile pourra ainsi être 
élabli et donner lieu à un remboursement proportionnel. 

D'une étude récente, il résulte que 10 p. 100 environ des j- 
talisés pouvaient être traités à domicile. Cette proportion est loin 
d’être négligeable puisqu'elle représente pour Paris, en 1958, 
22000 malades, soit 2 milliards d'économie et 1.740 lits d'hôpital. 

Nous disions au début de cette étude que des réalisations avaient 
déjà vu le jour, mais elles sont dans l’ensemble limitées aux per. 
sonnes âgées. A Bordeaux notamment, depuis 1955, le directeur de 
la caisse régionale vieillesse, a mis au point un service d'aide ména- 
gère qui s'améliore et s'étend chaque année. L'accent a aïnsi été 
mis sur un point délicat, celui des aides ménagères dont le recrute. 
ment s'avère difficile et dont le nombre devrait être considérable. 
ment accru. On en compte actuellement environ 5.000 en France 
contre près de 50.000 en Angleterre, et 6.000 en Hollande. 11 faudrait 
multiplier par quatre au moins leur nombre dans notre pays HN 
est certain que, correctement rétribuées et avec une stabilité 
d'emploi garantie, de nombreuses jeunes filles seraient certainement 
heureuses de choisir cette profession très attirante par son caractère 
social et humain. Actuellement, le financement de ces aides fami- 
liales relève des prestations supplémentaires (arrêté du 31 janvier 
1947), ce qui est très insuffisant. 

A Bordeaux, 400 vieillards (isolés ou en ménage) ont pu étre 
aidés et suignés de celle façon en 1956, 506 en 1957, 720 en 1%, 
le millier sera atteint en 1960 avec 150.000 heures de travail. Près 
de 70 p. 100 des personnes âgées ainsi secourues auraient dû solli. 
citer leur admission dans un hospice sans cette aïide. 

D'autres villes s'engagent aujourd'hui dans la voie suivie pæ 
Bordeaux et l'expérience est maintenant concluante : l’aide m 
constitue la forme la mieux adaptée de l’action sociale, non seule 
ment en faveur des vieillards, mais de tous ceux dont l’état méces- 
site des soins qui peuvent être donnés ailleurs que dans un ï- 
tal. L'aide matérielle ainsi fournie se double, dans la plupart des 
cas, d'une aide morale très appréciée des intéressés, 

Dans un rapport récent au conseil municipal de Paris, le préfet 
de la Seine reconnaît également que dans une organisation ration- 
nelle dont les principes sont unanimement acceptés, il convient que 
seuls les malades ayant absolument besoin de tout le potentiel des 
hôpitaux y soient hospitalisés et seulement pour le temps stricte 
ment nécessaire, Cela suppose l'existence d'une organisation des 
traitements à domicile telle que, grâce à une étroite et fincessante 
collaboration des médecins hospitaliers et des médecins de ville, 
on soit en mesure de prendre en charge, avec toutes les garanties 
nécessaires, aussi bien les malades dont le séjour à l'hôpital ne 
sera pas jugé indispensable, que, avant comme après leur séjour 
à l'hôpital, les malades dont l'état exigera un séjour dans Îles ser 
vices hospitaliers. 

Ainsi, mais ainsi seulement, l'hospitalisation d'une part, et traite: 
ment à domicile d'autre part se présentent comme les deux formes 
jumelles d'une même action médico-sociale. 

A. — D'une part, l'hospitalisation à domicile permet de réalise 

l'individualisation des soins », d'autre part, elle permet une ét: 
nommie sensible sur le plan financier. 

Depuis 1957, différents services hospitaliers ont entrepris F'expé 
rience, notamment à Tenon. Mené avec les ressources de l'assis 
tance publique à Paris et avec un personnel restreint, ce système 
a bien fonctionné. Six impératifs le réglementent : 

1° L'hospitalisation préalable : 

20 La désignation du malade par le chef de service ou son assis 
tant, en fonction du diagnostic médical; 

3e Le consentement du malade et des siens : 

io La désignation au libre choix d'un médecin traitant: 

20 L'établissement d'un diagnostic social: 

Ge Le coût, qui ne doit jamais, au maximum, dépasser Îles deux 
tiers de celui de l'hospitalisation en salle. 

Le service d'hospitalisation à domicile dépend du bureau d'études 
qui le dirige après en avoir assuré les études théoriques, puis là 
luise en route 

Le personnel dont il dispose se compose, depuis le 1 janvier 
1959, de 

3 assistantes soviales, 
surveillante monitrice, 
infirmières, 
aides ménagères, 

- { auxiliaire administrative (secrélariat}. 

Tous ces agents ont reçu une formation très spéciale, sociale €! 
psychologique : soignantes et éducatrices, elles sont amenées à péné 
trer dans l'intimité des foyers où elles passent une fois p@l 
el même deux fois si nécessaire 
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L'infirmière fait au domicile du malade exactement ce qu'une 
infirmière fait à l'hôpital: soins, tenue du dossier médical et du 
cahier de transmission, liaison avec le médecin de famille et les 
laboratoires, éducation sanitaire du malade et de son entourage. 

L'assistante sociale prend le malade, et si nécessaire sa famille, 
en charge, se préoccupe de leur éducation sociale, de leur réadap- 
tation, assure la cordination avec les services sociaux (de l'hôpital, 
des B. A. S., ete.), el avec les organismes de sécurité sociale, 
mutuelles et autres. 

L'aide ménagère exécute sous la direction de l'assistance sociale 
tous les travaux qui lui sont demandés. | 

Les prescriptions diélétiques sont rigoureusement suivies. 

Le médecin traitant est choisi par le malade et fait ses visites 
comme il l'entend. Tout se fait sous l'autorité et la responsabilité 
de l'infirmière. [ES 

L'hospitalisation à domicile ne porte donc aucune atteinte aux 
légitimes prérogatives du praticien; elle respecte le libre choix et 
la libre prescription; elle met à sa disposition un personnel compé- 
tent, lui rend un malade que l'hospitalisation lui avait fait perdre, 
jui permet d'être en liaison constante avec le médecin hospitalier 
autant de fois qu'il le désire. Cette liaison n'’amène aucune sujétion, 
elle établit une situation analogue à ce qui se passe quand un 
praticien appelle un confrère en consultation au chevet d'un malade, 
car liberté n'est pas synonyme d'isolement et la liaison médecine 
hospitalière-médecin de ville, est un enrichissement pour l'une 
comme pour l'autre. 

Des prèts de matériel médical ou ménager penvent être accordés 
lorsque cela s'avère nécessaire. La difficulté ici encore consiste 
à trouver des aides-ménagères. 

Enfin, un service de post-hospitalisation peut et doit être envisagé 
pour éviter l'abandon du malade avec ses conséquences physiologi- 
ques et morales. 

Recrutement et financement sont les deux grands obstacles ren- 
contrés par la mise au point de ce service nouveau. 

Le recrutement du personnel soignant pose de difficiles problèmes, 
déjà bien connus: il s’y ajoute la nécessité d’une formation spéciale. 
En effet, l'infirmière d'hospitalisalion à domicile doit avoir une 
connaissance parfaile des techniques modernes des soins pratiqués 
dans les hôpitaux. La diversité et la gravité des cas qu'elle doit 
soigner sans pouvoir faire appel à un interne ou à une surveillante, 
la responsabilité qui lui incombe du fait qu'elle est l'observateur 
avancé du médecin qu'elle informe et doit être à même d'alerter 
dans les moindres délais réclament d'elle compétence, jugement et 
initiative. 

Pour le financement, il faut trouver les bases d’un accord géné- 
ral avec la sécurité sociale. 

Les dépenses résultant de la création du service d'hospitalisation 
à domicile seront largement compensées par les économies de 
l'hospitalisation simple, les statistiques les plus récentes le démon- 
trent. 

B. — L'organisation des soins à domicile a également donné lieu 
à des expériences favorables, sous l'égide des bureaux d'aide sociale. 

Le malade doit, dans ce cas, pouvoir également faire Ce à 
l'aide ménagère de son choix, ou à tel ou tel organisme habilité à 
prodiguer les soins requis. 





On peut ainsi abréger l'hospilalisation, la prévenir ou l'éviter par 
l'intervention du service des soins à domicile dès la consultation, 
que celle-ci soit faite à l'hôpilal ou en ville. Alors que c’est le 
médecin de l'hôpital qui décide de l'hospitalisation à domicile, c'est 
le directeur du bureau d'aide sociale intéressé qui décide de la 
prise en charge des soins à domicile. 

L'expérience conduit, ici encore, à constater que toute tentative de 
quelque envergure reste stérile si elle ne repose pas sur une organi- 
salion rationnelle de l'aide ménagère, sans laquelle, rappelons-le, 
86 p. 100 des malades n'auraient pu être ramenés à leur domicile. 

Il a fallu dans bien des cas faire appel à des servantes tempo- 
raires employées par l'assistance publique. 

Le problème financier reste donc le problème majeur. De sa 
solution dépend le succès d’une organisation dont les quelques 
expériences tenlées ici et là prouvent à la fois l'utilité et la néces- 
sité criantes. 

Il faut donc : 

- que les caisses de sécurité sociale et les caisses vieillesse 
prennent à leur compte la part des dépenses engagées en faveur 
de leurs ressortissants ; 

- que la formation des aides familiales soit encouragée et donne 
lieu à des bourses suffisantes accordées par les ministères intéressés ; 

- que des conventions signées avec les divers organismes sociaux, 
compte tenu de la participation familiale dont le principe doit être 
retenu, admettant un prix de revient horaire justement caleulé ; 

— que la rémunération des infirmières spécialisées et aides fami- 
liales corresponde à leur qualification. 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. 1er, — La sécurité sociale prend en charge les dépenses 
résultant de l’aide à domicile par les aides ménagères agréées pour 
les cas de maladie reconnue, de maternité des mères de famille, 
d'aide indispensable aux personnes âgées. 

Art. 2. — Les caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales rembourseront les frais de fonctionnement des organismes 
agréés d'aide ménagère dans des conditions prévues par arrêté 
conjoint du ministre du travail et du ministre de la santé publique 
et de la population. 

Art. 3. — Des crédits seront prévus chaque année sur le budget 
des ministères intéressés pour aider à la formation des aides ména- 
gères et dés infirmières spécialisées par les organismes agréés. 

Art. 4, — Les familles aidées verseront une participation aux 
frais, proportionnelle à leurs ressources, selon des modalités fixées 
par arrêté du ministre du travail. 

Art. 5. — Les décisions d’hospitalisation à domicile ou de soins à 
domicile seront prises dans des conditions prévues par arrêté du 
ministre de la Santé publique et de la population. 

Art, 6. — Pour les personnes ne bénéficiant pas de l'aide des 
caisses d'allocations familiales, un décret fixera les conditions 
d'application de la présente :oi. 
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